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(Extraits) 
Grands sujets 
Eric Zemmour se fera‑t‑il censurer ? 
Eric Zemmour, journaliste polémique classé à droite est mis sous pression par ceux qui réclament l’arrêt de son billet politique matinal sur RTL, première Radio de France. 

Repris en boucle par l’ensemble de la réinfosphère tant ils tranchent avec le politiquement correct, les billets politiques d’Eric Zemmour qui brocardent tour à tour la pensée unique, le féminisme, la société du spectacle, les fausses révolutions et les faux rebelles ou le syndrome de la culpabilisation sont sur la sellette ? La pression faite sur la direction de RTL en ce sens ne semble pas baisser. 

RTL, pour le moment, a démenti avoir statué sur le maintien ou non d’Eric Zemmour à l’antenne. « Aucune décision n’a été prise, fait savoir la direction de la station. La grille des programmes de la rentrée est en cours de révision. Il y aura des aménagements comme tous les ans, mais Eric Zemmour finit la saison comme prévu. »

Comment en est‑on arrivé là car il s’agit plus ou moins d’une volonté de censure ? 
Oui plutôt plus que moins, car une fois Zemmour disparue du paysage, c’est une voix de droite qui disparaîtra du paysage médiatique français, seule Radio Courtoisie et quelques autres exceptions émergeront encore du lot. 

En fait, c’est le billet d’Eric Zemmour sur le nouveau garde des sceaux Christiane Taubira qui a mis le feu aux poudres. Dans ce dernier il déclarait notamment "En quelques jours, Taubira a choisi ses victimes, ses bourreaux. Les femmes, les jeunes des banlieues sont dans le bon camp à protéger, les hommes blancs dans le mauvais". Billet pourtant revu et corrigé par la direction de RTL. 

Suffisant pour déclencher la haine des ligues de vertus et de censures comme SOS‑Racisme et le Mrap. Selon Laurent Ozon, qui vient de lancer une pétition de soutien à Eric Zemmour sur le site petitionbuzz.com, « des associations subventionnées par nos impôts et des politiciens sectaires soutenus par les grands médias, cherchent à imposer leurs idées en privant de parole ceux qui osent remettre en question les bienfaits de l'immigration, le multiculturalisme et l'idéologie bobo‑gaucho des élites mondialisées ». 

Enfin, il faut noter qu’Eric Zemmour attaque le magazine l’Express pour rumeur malveillante. 

Son avocat, Olivier Pardo, qui gère déjà d’autres nombreux procès dont Eric Zemmour est partie prenante, attaque le site de l’Express qui annonçait son limogeage en septembre prochain. 

Olivier Pardo estime que l’article de l’Express participe d’une campagne qui « vise à faire pression sur RTL en faveur du licenciement de son client ». 

Suite de l’affaire Zemmour dans les prochains jours. 
Manifestations sociales au Maroc, les islamistes fragilisés 
Au Maroc, les islamistes fragilisés 
Dimanche dans les rues de Casablanca, une immense manifestation était organisée à l’initiative des syndicats de gauche pour protester contre la crise économique et sociale. 

Des dizaines de milliers de personnes avaient répondu à l’appel de deux syndicats proches du principal parti socialiste passé dans l’opposition — l'Union socialiste des forces populaires (USFP). 

Depuis que le gouvernement de l’islamiste Abdelilah Benkirane est arrivé au pouvoir à l’automne dernier, les syndicats n’ont eu de cesse de réclamer hausse des salaires et amélioration des conditions sociales des travailleurs. 

L’exécutif avait promis d’inscrire le volet social au cœur du budget 2012… 

C’est donc la fin de l’état de grâce pour les islamistes au pouvoir ? 
Cette manifestation a surpris par son ampleur. 

C’est la plus importante menée contre le gouvernement du Parti justice et développement (PJD) formé en janvier dernier. Les Marocains avaient placé tous leurs espoirs dans les islamistes qui faisaient leurs premiers pas en politique. 

Ils avaient promis une lutte efficace contre la corruption et l’économie de rente. Mais même s’ils ont rendue publique une liste des bénéficiaires de certains privilèges d’Etat, ils n’ont pas convaincu leurs compatriotes. 

D'autant que la situation économique au Maroc n’est pas bien brillante… 
Hausse des prix, croissance en baisse, net recul des recettes touristiques et des d’investissements étrangers, agriculture compromise par la sécheresse... Le tableau est en effet bien noir. 

Enfin, un autre sujet qui inquiète les autorités : plus de 150.000 Marocains résidant en Europe compteraient retourner définitivement au Maroc avant la fin de l’année, en raison de la crise économique dans leurs pays d’accueil. Cette perspective, qui devrait être positive pour un pays que les nationaux désertent, ne rassure en rien le gouvernement marocain. 

Présidentielles en Egypte : duel confirmé entre un islamiste et l’ex‑Premier ministre de Moubarak 
Le second tour de la présidentielle égyptienne les 16 et 17 juin opposera le candidat des Frères musulmans, Mohammed Morsi, au dernier Premier ministre de Moubarak, Ahmad Chafiq. 

La commission électorale a en effet indiqué hier que toutes les plaintes pour irrégularités durant le scrutin avaient été rejetées, en ajoutant que celles qui avaient été relevées n'avaient "pas d'impact sur le résultat général".

Ce duel s'annonce tendu en raison des projets diamétralement opposés de deux hommes, un islamiste conservateur et un symbole de l'ancien régime. 

Pour quelles raisons l'islamiste Mohammed Morsi est‑il surnommé "la roue de secours"? 
Morsi est un ingénieur d’une soixantaine d’années sans charisme. 

C’est le candidat par défaut des Frères musulmans, qui lui préféraient Khaïrat al‑Chater, dont la candidature a été invalidée en raison d’une condamnation sous l’ère Moubarak. 

Anti‑israélien notoire, diplômé d’une université américaine, Mohammed Morsi se présente comme le "seul candidat avec un programme islamiste". Le plus important parti fondamentaliste salafiste, al‑Nour (la Lumière), lui a d’ailleurs apporté son soutien. 

Il a promis "d'être le président de tous les Egyptiens", mais une partie des électeurs craint qu'il ne serve davantage les intérêts de la confrérie islamiste que ceux du pays. 

Pourquoi peut‑on dire qu'Ahmad Chafiq est, quant à lui, un "revenant" de l'ancien régime ? 
Renversé en mars 2011 sous la pression de la rue peu après la démission du président Moubarak, le dernier Premier ministre du raïs cherche à corriger son image. 

Chafiq est très soutenu parmi la communauté chrétienne copte — près de 10 % de la population — inquiète face à la montée de l'islamisme. Il a fait campagne sur les thèmes de la sécurité et de la stabilité. 

Il est en revanche très impopulaire parmi les mouvements de jeunes qui ont initié la révolte anti‑Moubarak l'an dernier, qui l'accusent d'être le candidat des militaires actuellement au pouvoir. 

Brèves françaises 
SOS‑Racisme dépose plainte contre les boîtes de nuit 
Désormais, c’est contre les discothèques que l’association de lutte contre le racisme s’attaque. SOS‑Racisme a lancé samedi soir une opération test à l'entrée des bars et des boîtes de nuit dans dix villes européennes dont Paris, Nice et Rennes. 

Le principe est le suivant : des volontaires font semblant de vouloir entrer pour voir si les videurs ne sélectionnent pas les clients en fonction de la couleur de peau. Le résultat est apparemment bien décevant pour l’association. A Paris, un établissement sur cinq testés s'est révélé intolérant ! 

L’association a annoncé qu’elle déposerait plainte pour "discriminations raciales" contre plusieurs établissements. SOS‑Racisme souhaite que des sanctions administratives soient prises à l'encontre des établissements qui ont été pris "en flagrant délit de discriminations raciales". 

Jean‑Marie Le Pen ne veut pas de changement de nom pour le Front national 

Faisant échos aux propos de Florian Philippot, le porte‑parole du rassemblement Bleu marine qui déclarait « le débat sur le changement de nom sera ouvert après les législatives » du 10 et 17 juin. « Mais cela se fera en concertation avec tous les adhérents, parce qu’un parti politique c’est une grande famille », Jean‑Marie Le Pen a déclaré « Tant que je serai vivant, le Front national ne changera pas de nom !» 
Le Premier ministre reçoit les partenaires 
sociaux aujourd’hui 
Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault reçoit aujourd’hui toute la journée les organisations syndicales et patronales. 

C’est l'occasion d'un premier tour de table pour préparer la grande "conférence sociale" prévue avant la mi‑juillet.

Sans attendre, le premier acte du gouvernement en matière de politique sociale devrait être de modifier très rapidement la réforme des retraites. 

Un décret devrait ainsi paraître prochainement. Il permettra aux salariés ayant commencé à travailler à 18 ans, et ayant 41 années de cotisation, de partir à la retraite à l'âge de 60 ans. 

Cette mesure devrait coûter un milliard d'euros par an et concerner 100.000 personnes "la première année". Elle sera financée par une hausse des cotisations retraite. 

Brèves internationales 
Le majordome du pape risque 30 ans de prison 
Le laïc le plus proche du pape Benoît XVI semble en effet à l’origine de la fuite de documents confidentiels émanant du Vatican. 

Paolo Gabriele pourrait écoper d’une peine de 30 ans de réclusion, dans un Etat qui, ironie du sort, n’a pas de prison. 

Les enquêteurs ont trouvé chez lui un grand nombre de documents concernant l’Etat de la cité du Vatican et de la correspondance soustraite au chef de l’Etat, Benoît XVI. 

Mais surtout, c’est la publication, quelques jours auparavant, du livre « Sa Sainteté », d’un journaliste italien, qui a provoqué la surprise générale. 

Le livre reproduit notamment des fax confidentiels adressés au pape. Ils touchent aussi bien des questions fiscales que la vie de différents instituts catholiques. 

Al‑Jazeera va ouvrir une chaîne d’info en continu 
en français 
Selon Le Figaro, Al‑Jazeera devrait prochainement lancer une chaîne d'information en continu pour concurrencer la France, très présente en Afrique de l'ouest. 

La chaîne ne devrait pas s'arrêter là puisqu'elle sera également accessible par satellite pour les téléspectateurs français et du Maghreb, une clientèle qu'elle courtise depuis très longtemps. 

Al‑Jazeera n'en est pas à son coup d'essai : il y a quelques mois elle créait une antenne en swahili pour rivaliser avec la BBC en Afrique de l'est. 

Selon Thilo Sarrazin : « L'Allemagne est victime d’un chantage à l’holocauste » 
A l’occasion de la sortie de son dernier ouvrage « L'Europe n'a pas besoin de l’euro », l’ancien membre du directoire de la Banque centrale allemande, a déclenché une nouvelle polémique en affirmant que son pays était l'otage de la zone euro et surtout la victime d'un « chantage à l'Holocauste ». 
Concernant la situation économique qui est le propos principal de son ouvrage il écrit que « la politique actuelle fait de l’Allemagne l’otage de tous ceux qui, au sein de la zone euro, pourraient avoir, un jour ou l’autre et pour quelque raison que ce soit, besoin d’aide », déclare‑t‑il et soutient que l'euro a été pour l'Allemagne la source d’importants risques financiers. Il rappelle que la création d'une union monétaire sans union politique est vouée à l'échec. 

Un passage de l’ouvrage a suscité de vives critiques outre‑rhin. L'auteur affirme en effet que les partisans allemands des obligations européennes sont, je cite : « Poussés par ce réflexe très allemand selon lequel nous ne pourrions finalement expier l'Holocauste et la Deuxième Guerre mondiale qu'une fois transférés en des mains européennes l'ensemble de nos intérêts et de notre argent ». 
Thilo Sarrazin, toujours membre du SPD, devient très gênant pour le parti car si des responsables comme Carsten Schneider du SPD le qualifie de politicien « nationaliste et réactionnaire » beaucoup comme le Tageszeitung, pourtant classé à gauche, reconnaisse sa qualité d’économiste reconnaissant qu’il posait les bonnes questions. 
La mixité pose problème en Arabie saoudite 
Dans le royaume saoudien, on ne plaisante pas avec la mixité. 
Parce qu’elle portait du vernis à ongle, une femme qui faisait ses courses dans un centre commercial dans la ville de Ryad a été interpellée par la police religieuse et sommée de quitter les lieux. 

Au nom de la morale islamique, ces policiers patrouillent dans les lieux publics à la recherche de femmes qui ne sont pas dûment voilées, de couples non mariés ou de magasins qui ne ferment pas à l'heure de la prière.

En quelques jours, près de 1.150.000 millions de personnes ont déjà visionné la vidéo qui a été postée sur Youtube. Ce qui n’a pas manqué de susciter une vive polémique. 

En effet, en Arabie saoudite où les femmes craignent la police religieuse, l’attitude de la protagoniste a été jugée « éhontée » par 7.000 internautes, tandis que 1.500 l’ont soutenue. 

Québec : négociations cruciales pour tenter de dénouer 
la crise étudiante 
Le gouvernement québécois et les étudiants ont repris leurs pourparlers hier à Québec pour chercher une solution au conflit qui les oppose depuis près de quatre mois.

Le porte‑parole de la Classe, le plus radical des syndicats étudiants a déclaré que la discussion devait, selon lui, porter sur les frais de scolarité (la question à l'origine du conflit) et la loi spéciale controversée destinée à mettre fin au mouvement de contestation. 

Il a également souligné que tout éventuel accord de principe devrait être soumis aux assemblées générales des étudiants. 

